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’expression "littérature grise" "renvoie à une 

vaste nébuleuse de genres et de formats de 

documents […] qui ne sont pas publiés à grande 

échelle […] et intègrent un processus de diffusion 

restreint"1. Comme la couleur grise représente 

dans la symbolique occidentale ce qui est terne 

et triste, on comprend que le qualificatif "grise" 

appliqué à ces publications non commerciales 

évoque des textes de présentation généralement 

peu attractive, bien que certains2 estiment que le 

gris se réfère uniquement au mode de diffusion.  

 

Apparue en 1979, la définition de la littérature 

grise a évolué depuis lors. Dans les années 

1980/90, âge d’or des stencils et de la machine 

à écrire à traitement de texte, l’expression dési-

gnait des documents manuscrits, dactylographiés 

ou imprimés réalisés à l’intention d’un public 

restreint en dehors des circuits commerciaux de 

l’édition et de la diffusion, en marge des disposi-

tifs de contrôle bibliographiques3. L’irruption de 

l’ordinateur et l’omniprésence du web ont entraî-

né un élargissement de la définition. D’après la 

définition dite de Prague "La littérature grise 

correspond à tout type de document produit par 

le gouvernement, l’administration, 

l’enseignement et la recherche, le commerce et 

l’industrie, en format papier ou numérique, pro-

tégé par les droits de propriété intellectuelle, de 

qualité suffisante pour être collecté et conservé 

par une bibliothèque ou une archive institution-

nelle, et qui n’est pas contrôlé par l’édition com-

merciale" 4.  

 

Une telle définition ne permet pas de déterminer 

précisément le contenu de la littérature grise : 

rapports, thèses, actes de conférences, manus-

crits non publiés, notes techniques, bulletins 

d’information, pré-prints, travaux divers et com-

muniqués en font partie mais des chercheurs se 

demandent si les blogs ou les courriels relèvent 

de la littérature grise. Dans un souci de clarté, 

nous suivrons ici la position de Joachim Schöp-

fel5 pour qui les composants de la littérature 

grise sont de nature documentaire et exigent 

"une paternité et un caractère d’œuvre de 

l’esprit", c’est-à-dire qu’ils soient dotés d’une 

qualité justifiant que des bibliothèques, des ar-

chives institutionnelles ou des professionnels les 

utilisent et les mettent à disposition des per-

sonnes intéressées. Selon cette définition, la 

plupart des blogs dont la paternité n’est pas 

nette, ne seront pas considérés comme de la 

littérature grise ; les courriels non plus, sauf ex-

ception, puisqu’ils ne présentent généralement 

pas la qualité requise pour entrer dans cette 

catégorie documentaire. 

 

La Suède est une terre d’élection de la littérature 

grise dans la plupart des domaines scientifiques, 

y compris en sciences politiques et en sociologie. 

Après avoir expliqué les raisons de l’abondance, 

nous présenterons les sources de données in-

contournables pour un chercheur en sciences 

sociales.  

 

L 
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En Suède, la littérature grise concerne la plus 

grande partie des documents publics ; or la no-

tion de document public y est très vaste, ce qui 

dilate puissamment la littérature grise. Par 

exemple, le site du Parlement6, le Riksdag, in-

dique que la plupart des documents qui consti-

tuent la base des décisions parlementaires, les 

projets de lois, motions et rapports, sont publics ; 

de façon générale, tout ce qui touche à 

l’administration du Parlement est soumis à publi-

cité, y compris par conséquent, les factures de 

déplacement et voyages (puisqu’elles sont rem-

boursées par l’administration). Seuls, échappent 

à l’enregistrement les correspondances postales 

et courriels des membres n’ayant pas de rapport 

avec les activités du Riksdag tels que les 

échanges entre un député et son parti ; en re-

vanche, la lettre d’un électeur à un représentant 

concernant la position que celui-ci prend sur un 

projet est enregistrée. Au total, les enregistre-

ments concernant cette littérature grise sont 

nombreux et le site précise que les archives pa-

pier couvrent 1500 mètres de rayonnage, sans 

compter les photos ou les enregistrements audio 

et vidéo. 

 

 

 

Ce qui est valable pour le Parlement l’est pour 

tout le secteur public, lequel est directement 

concerné par le principe de transparence7 ou 

"Offentlighetsprincipen", affirmé en partie en 

Suède dès 1766 et inscrit dans la Constitution. 

En vertu de ce principe, sont publics tous les 

textes, images, informations stockées de 

n’importe quelle façon y compris sur ordinateur, 

reçus ou élaborés par une autorité publique. Sont 

exclus de la publicité uniquement les documents 

qui pourraient mettre en danger certains rapports 

internationaux, la sécurité nationale, la protection 

des individus et la préservation des espèces 

animales et végétales.  

 

Un grand nombre de pays déclarent accepter le 

principe de la transparence [Birkinshaw, 2010] 

mais peu d’entre eux le mettent en pratique avec 

autant de rigueur et de précision que les pays 

nordiques en général et la Suède en particulier, 

ce que soulignent les exigences suédoises face à 

l’Union européenne8. Lorsque la Suède et la Fin-

lande ont adhéré à l’Union en 1995, elles se sont 

opposées à la tradition d’opacité défendue par la 

majorité des pays, notamment par le Royaume-

Uni, qui associaient transparence et incapacité à 

agir. Lors des négociations préparatoires au Trai-

té d’Amsterdam signé le 2 octobre 1997, la 

Suède, forte de ses deux siècles de législation et 

de son expertise sur le sujet, a montré une 

grande opiniâtreté pour faire inscrire une décla-

ration sur la transparence. Pendant sa prési-

dence, de janvier à juin 2001, le règlement 

1049/2001 donne aux citoyens européens9 le 

droit d’accéder à la plus grande partie des docu-

ments du Parlement européen, du Conseil de l’UE 

et de la Commission européenne.  

 

Néanmoins, l’accord est loin d’être parfait entre 

les Suédois et l’Union européenne sur la théma-

tique de la transparence et en mars 2014, un 

article du journal national Dagens Nyheter poin-

tait des reculades10 : les clauses de confidentiali-

té des documents se multiplient, les expéditeurs 

d’informations ne sont plus systématiquement 

protégés, le secret pour affaires internationales 

est élargi et les institutions européennes mettent 

trop souvent leur veto à la publicité, y compris 

pour des documents touchant le domaine sen-

sible de la fiscalité et de l’exil fiscal. Les journa-

listes s’inquiètent particulièrement de la remise 

en cause du binôme expéditeur/destinataire ; la 

tradition suédoise veut en effet que celui qui 

reçoit un document décide s’il peut être rendu 

public ou s’il doit être tenu secret conformément 

à la loi, mais les règlementations de l’Union eu-

ropéenne écornent ce principe en autorisant 

certains expéditeurs à exiger le secret et en cou-

vrant des entorses au principe du secret des 

sources. Comme la Suède est tenue d’appliquer 

les règlements européens, c’est son propre sys-

tème de transparence qui est victime d’abandons 

successifs et, en conséquence, de restrictions de 

libertés pour la littérature grise.  

 

En dépit de cette évolution dénoncée par des 

chercheurs et par la presse, l’accès aux docu-

ments publics reste en Suède l’un des plus ou-

verts au monde. 

 

 

 

L’association des éditeurs de journaux11 relate 

qu’un journaliste suédois ayant demandé à con-

sulter le courrier du Président de la Commission 

européenne à Bruxelles s’est attiré des regards 

désapprobateurs et des répliques peu amènes. 

Ce qui indigne à Bruxelles est pourtant une pra-

tique habituelle à Stockholm, Malmö ou dans 

n’importe quelle commune suédoise. La loi rela-

tive à la transparence et au secret 2009 :40012 

détaille en effet par le menu tout ce qu’un de-

mandeur (qu’il soit citoyen suédois ou non, jour-

naliste ou pas) peut obtenir comme informations 

dans un service public, tous les documents, y 

compris sur les ordinateurs des personnels qu’il 

peut consulter sur place ; elle énumère égale-
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ment les cas, restreints et circonstanciés, dans 

lesquels la publicité est refusée.  

 

Tout est mis en œuvre pour que l’accès aux do-

cuments publics soit aisé, même en dehors de la 

version électronique quand elle existe : le de-

mandeur n’a pas besoin de décliner son identité 

ni d’expliquer pourquoi il veut consulter des do-

cuments13 ; dans la plupart des cas, il lit facile-

ment la langue administrative et judiciaire qui est 

légalement tenue d’éviter le jargon14 et, s’il le 

souhaite, il emporte des copies moyennant 

paiement. 

 

 

 

Pour le chercheur en science politique, le premier 

bloc de littérature grise suédoise indispensable 

est constitué par les nombreux rapports publiés 

par le Riksdag et les ministères. 

 

 

Ce sont des rapports et enquêtes publics d’État15 

constitués par des commissions mises en place 

par le gouvernement et les collectivités territo-

riales avant l’élaboration des lois. Le nombre 

d’études publiées annuellement dans ce cadre 

est impressionnant : 100 en 2009, 107 en 2010, 

86 en 2011, 95 en 2012, 87 en 201316 et four-

nit une abondante littérature grise, d’autant plus 

intéressante pour le chercheur qu’elle intègre 

des commentaires de citoyens qui peuvent être 

pris en compte pour l’élaboration du projet de loi.  

La version papier de ces études est consultable à 

la bibliothèque du Riksdag ou peut être achetée 

mais la version électronique est la plus acces-

sible pour la plupart des chercheurs. Le travail 

sur cette littérature grise exige cependant de 

connaître le suédois puisque ces rapports ne 

sont pas traduits en anglais et que leur version 

électronique est refusée, compte tenue de la 

taille, par les traducteurs automatiques, très 

approximatifs au demeurant.  

 

Ces rapports/enquêtes se révèlent d’une excep-

tionnelle richesse, ce qui s’explique par la ma-

nière dont ils sont initiés et menés dans le cadre 

de la prise de décision politique. À la différence 

de certains rapports gouvernementaux français 

rédigés par un ou deux fonctionnaire(s) isolé(s) et 

sans publicité systématique, ces enquêtes pu-

bliques d’État commandées par le gouvernement 

suédois en vue de l’élaboration d’une loi rassem-

blent au minimum une quinzaine d’experts ou 

parties concernées. Le Conseil d’État, qui est 

l’équivalent d’un ministère en Suède, passe 

commande auprès d’une commission parlemen-

taire ; celle-ci charge des élus de tous bords et 

des chercheurs indépendants en sciences so-

ciales de constituer librement leurs équipes et 

d’organiser le déroulement de l’enquête. Les 

travaux conduits pendant des mois, voire des 

années, par ce groupe de réflexion, produisent 

des articles, commentaires et analyses, généra-

lement de niveau universitaire et qui sont immé-

diatement mis en publicité. 

 

Par exemple, en mai 2010, une commande avait 

été faite par le Secrétaire d’État Peter Norman 

pour rédiger une loi visant à renforcer la démo-

cratie locale. Une quinzaine de personnes, dont 

trois universitaires renommés, ont contribué aux 

travaux : Jörgen Hettne, directeur de recherche à 

l’Institut suédois pour les Études européennes, 

spécialiste de droit européen, Vilhelm Persson, 

juriste à l’Université de Lund et Stig Montin, pro-

fesseur de science politique à l’Université de 

Göteborg, spécialiste des collectivités locales. 

Après deux années de recherche, le 7 mai 2012, 

la proposition de loi contenue dans le rapport 

SOU 2012 :30 Vital kommunal demokrati a été 

rendue publique17. En 627 pages, 14 chapitres, 

(11 Mo en version électronique) cette proposition 

minutieusement argumentée présente des pers-

pectives historiques, des comparaisons interna-

tionales, des analyses statistiques et 

d’innombrables références en recherches juri-

diques et académiques qui en font un ouvrage 

incontournable pour l’étude de la démocratie 

locale.  

 

  
 

Ce sont des enquêtes faites par les ministères18, 

une quarantaine pour l’année 2014, et qui con-

cernent les ministères des Finances (par 

exemple : réduction du travail non déclaré dans 

l’industrie de la construction), de l’Emploi (simpli-

fication dans le cadre de la politique du marché 

du travail), de l’Industrie (un espace ferroviaire 

européen), des Affaires rurales (propositions pour 

l’aide agricole), de la Défense (renforcer la dé-

fense en période incertaine), de la Justice (nou-

velle organisation de la police), de 

l’Environnement (6ème Communication nationale 

sur le changement climatique) et de la Santé et 

des Affaires sociales (effets économiques de 

l’allongement de la vie professionnelle).  

 

Ces rapports établis par des experts, dont cer-

tains dépassent la centaine de pages, s’appuient 

sur des données juridiques et techniques qui 

témoignent de leur précision et de leur rigueur ; 

une grande partie d’entre eux ne sont pas tra-

duits. 
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Ces directives concernent19 la création ou la 

prolongation de commissions d’enquêtes initiées 

par le gouvernement. Par exemple, la directive 

2014 :155 du 18/12/2014 du ministère suédois 

de la Justice20 crée une commission d’enquête 

de six mois chargée d’analyser les règlements en 

vigueur pour combattre le terrorisme à la lumière 

du chapitre VII de la Charte des Nations unies et 

de la résolution 2178 (2014) du Conseil de sécu-

rité de l'ONU. Sont détaillées toutes les obliga-

tions nationales et internationales afférentes à la 

lutte contre le terrorisme et les enquêteurs ont 

pour mission d’étudier si la législation suédoise 

nécessite une refonte. Le travail d’étude et de 

proposition est d’autant plus délicat qu’il doit être 

en adéquation avec les dispositions de la Consti-

tution suédoise et de la Convention européenne 

sur les droits à la liberté de mouvement, à la 

liberté de parole et d’information, et que le res-

pect des libertés fondamentales est impératif. La 

commission devra être particulièrement attentive 

au problème des voyages dans certains pays 

supposés préparer des actes terroristes ; comme 

la loi suédoise en vigueur ne prévoit aucune 

sanction pénale pour cette catégorie de voya-

geurs, les enquêteurs auront en charge l’analyse 

de toutes les possibilités de modification.  

 

Dans l’ensemble, ces directives constituent pour 

le chercheur une bonne mise au point de l’état 

des lieux d’une situation donnée dépendant d’un 

ministère ainsi que des projets de transformation 

envisagés. Il n’existe pas de traduction officielle 

de ces directives ; leur lecture et leur exploitation 

nécessitent la connaissance de la langue sué-

doise. 

 

 

Riksrevisionen est une institution parlementaire, 

un organisme dont l’indépendance est inscrite 

dans la Constitution21 ; constituant l’un des pi-

liers du pouvoir de contrôle du Parlement sur 

l’État, il est chargé de réaliser les audits en y 

incluant les aspects financiers : dirigé par trois 

vérificateurs élus par le Parlement, intégrant 

plusieurs dizaines de spécialistes et d’experts 

pour chaque audit, il vérifie que les ressources 

de l’État sont utilisées de façon correcte et effi-

cace et que l’argent des contribuables est bien 

affecté à ce qui a été prévu par le Parlement et le 

gouvernement. Volumineux et détaillés, identi-

fiant minutieusement les objectifs, les limites, les 

méthodes mises en œuvre, les acteurs évalués et 

les ouvrages universitaires de référence, les rap-

ports d’audit fournissent des informations iné-

dites, souvent très techniques, sur des domaines 

variés : en 2014 par exemple, la politique éco-

nomique du gouvernement, la gestion de la coo-

pération internationale, le système public de 

retraites, la défense nationale, les appels devant 

la Cour administrative, les foyers pour personnes 

âgées dans deux villes, ou encore, les effets des 

modifications apportées au régime de chômage 

partiel, ont fait l’objet de rapports volumineux. 

 

À ces audits s’ajoutent les rapports du Riksdag, 

Rapporter från riksdagen22, réalisés par des 

comités, dirigés par des politiques qui font appel 

à des spécialistes scientifiques et à des acteurs 

de terrain, dans un objectif d’évaluation des 

décisions adoptées par le Parlement. Comme 

pour les autres composants de la littérature grise 

gouvernementale que nous avons vus, les 

coordonnées des auteurs, des intervenants et 

des enquêtés sont précisées, les références 

d’ouvrages et de rapports sont indiqués en notes 

de bas de page et les arguments sont explicites. 

Ainsi le rapport 2014/2015 RFR1 sur 

l’évaluation des dispositions prises contre 

l’eutrophisation23 après la décision du Parlement 

en mars 2014 de parvenir à zéro eutrophisation, 

explique en plus de 60 pages la composition du 

groupe de suivi, les organismes partenaires, y 

compris les organismes internationaux, les 

techniques appliquées pour évaluer la teneur en 

azote et en phosphore, les causes de 

l’eutrophisation par secteur géographique, les 

mesures prises par le gouvernement et par les 

collectivités locales, par les groupements 

d’agriculteurs, les résultat obtenus et les projets 

en lien avec le développement rural et le 

développement industriel. Le tout très facilement 

accessible sur le web pour qui maîtrise la langue 

suédoise.  

 

 

Les mêmes facilités d’accès aux documents pu-

blics caractérisent les rapports établis par la 

plupart des collectivités locales. Communes, 

landsting et régions ont quasiment tous un site 

web qui détaille l’application de la transparence 

et du libre-accès aux documents. Ainsi, la com-

mune de Katrineholm (au sud de Stockholm)24 

précise qu’une lettre, un mail, un rapport de dé-

cision, un protocole, un fax, une photo, un enre-

gistrement audio, une vidéo, une base de don-

nées, etc., peuvent constituer des documents 

publics consultables par tous les demandeurs25. 

Le site précise qu’il ne suffit pas que l’expéditeur 

d’un message écrive "confidentiel" pour qu’il soit 

traité comme tel ; encore faut-il que la municipali-

té estime qu’il réponde effectivement aux cas 

prévus par la loi sur le secret. Il est bien précisé 
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que si l’expéditeur envoie une lettre concernant 

les affaires municipales au domicile privé d’un 

fonctionnaire, celui-ci est tenu d’enregistrer ce 

courrier et d’en assurer la publicité. Tous les 

documents publics sont archivés par la collectivi-

té locale qui les met à disposition des deman-

deurs le plus rapidement possible, c’est-à-dire 

immédiatement après la demande, sauf si une 

partie du document doit être évaluée au regard 

de la confidentialité.  

 

Les län, l’équivalent de l’échelon déconcentré au 

niveau départemental, les collectivités territo-

riales telles que les communes, les landsting 

(comtés) et les régions appliquent à peu près les 

mêmes critères avec certaines spécificités liées à 

leur activité principale. Ainsi, compte tenu que les 

comtés ont en charge les hôpitaux, la plus grande 

partie des soins et les transports en commun 

régionaux, le län et le landsting du Norrbotten 

(landsting du nord de la Suède)26 précise 

d’emblée sur son site web que les dossiers des 

patients sont confidentiels et qu’en matière de 

passation de marchés et des appels d'offres, le 

secret des documents de négociation est la règle 

jusqu’au moment où l’affaire est conclue. 

 

Comme la plus grande partie des documents des 

collectivités territoriales répond aux critères de 

publicité, la littérature grise des 290 communes, 

20 landsting et 4 régions constitue une masse 

énorme de documents de haute qualité. Par 

exemple, la municipalité de Valdemarsvik (com-

mune située au sud de la Suède, sur la mer Bal-

tique) publie les résultats d’une enquête sur la 

citoyenneté, réalisée avec l’Agence des statis-

tiques au printemps 2014 et faisant intervenir 

600 interviewés27. Le rapport en deux parties de 

35 et 88 pages forme une analyse très documen-

tée, avec tableaux et diagrammes, sur la pratique 

de la citoyenneté locale, sur les représentations 

qu’ont les citoyens de leur commune et sur leur 

sentiment d’appartenance à leur environnement. 

 

Face à la montagne de littérature grise mise à 

disposition par les collectivités territoriales, il 

peut être plus efficace, pour le chercheur, de 

travailler sur un ensemble présentant des ana-

lyses plus générales et une réflexion plus synthé-

tique. C’est précisément une des activités de 

l’Association des collectivités territoriales, 

Sveriges Kommuner och Landsting, SKL28. Cette 

association originale regroupe29 sans but lucratif, 

toutes les collectivités territoriales suédoises ; 

grâce aux cotisations des membres et à des ser-

vices marchands qu’elle leur rend pour leur gou-

vernance, elle dispose de moyens importants 

pour mener des enquêtes et des études ; une 

petite partie de ses publications entre dans la 

production commerciale et ne fait donc pas par-

tie de la littérature grise stricto sensu, mais 

presque toutes ses recherches publiées sur pa-

pier et sur le web relèvent bien des caractères de 

la littérature grise tels que définis par Joachim 

Schöpfel : œuvres de l’esprit hors circuits com-

merciaux dotés d’une qualité justifiant que des 

bibliothèques, des archives institutionnelles ou 

des professionnels les utilisent et les mettent à 

disposition du public30. 

 

Au début du mois de janvier 2015 étaient dispo-

nibles, entre autres, en accès gratuit, un rapport 

de 311 pages rédigé par 44 chercheurs et spé-

cialistes sur l’état de la santé et des soins, Öppna 

jämförelser: hälso- och sjukvård 201431et un 

rapport de 52 pages avec de nombreuses réfé-

rences universitaires sur les activités des collec-

tivités territoriales, Ren fakta - om kommuner, 

landsting och regioner32. Ces rapports de haute 

qualité scientifique ne sont pas traduits en an-

glais. 

 

 

 

À côté des rapports du Parlement et des minis-

tères et ceux des collectivités locales qui fournis-

sent une abondante littérature grise, des organi-

sations publiques comme des agences ou des 

comités divers ainsi que des universités produi-

sent également des publications en accès libre et 

qui sont généralement archivées.  

 

Ainsi, Socialstyrelsen est un conseil national33 

pour la protection de la santé et du bien-être qui 

publie des rapports dont quelques-uns sont 

commercialisés mais dont une grande partie est 

en accès gratuit sur le web. Par exemple en 

2014, un rapport34 sur les personnes ayant juri-

diquement changé de sexe35, un rapport sur le 

soutien aux interventions ciblées dans le do-

maine de la santé mentale36, un dossier sur la 

maladie rare du syndrome d’Alagille37, etc. 

 

Un autre service public fournisseur d’une impor-

tante littérature grise est le Statistiska central-

byrån, SCB38, l’Agence des statistiques, qui em-

ploie plus de 1300 personnes sans compter les 

quelque 200 enquêteurs sur le terrain. Remon-

tant au XVIIIe siècle, les statistiques suédoises 

sont parmi les plus anciennes du monde et, 

comme la numérisation des statistiques offi-

cielles est terminée pour le XIXe siècle et bien 

avancée pour le XXe39, on dispose sur internet 

d’un énorme gisement de littérature grise. Les 

entrées de documentation se comptent par mil-

liers40 et la seule entrée Anmälda brott (crimes 

signalés)41 recouvre 46 dossiers, subdivisés en 

des centaines de planches et sous-dossiers. 

L’entrée Grönytor i och omkring tätorter (Les 
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espaces verts à l’intérieur et autour des zones 

urbaines)42 ouvre une quinzaine de rubriques qui 

mènent à des centaines de sous-titres, de 

représentations cartographiques, d’études 

régionales et d’archives, sans parler des 

statistiques connexes. 

 

En effet, ces statistiques qui concernent toutes 

les sphères des activités humaines, qu’elles 

soient économiques, scientifiques, techniques, 

politiques, sociales, culturelles, artistiques ou 

autres, ne se contentent pas de présenter des 

tableaux de chiffres mais fournissent des com-

mentaires, des comparaisons, des cartes, des 

croquis, des représentations graphiques évolu-

tives et des références d’ouvrages, si bien 

qu’aucun chercheur, en quelque discipline que 

ce soit, ne peut ignorer cette littérature grise, 

d’autant plus que la traduction anglaise est assez 

généralisée, la traduction française informatisée 

restant partielle et de fiabilité variable. 

 

Les universités ("universitet") et les écoles supé-

rieures ("högskola") suédoises sont majoritaire-

ment des administrations publiques, financées à 

80% environ par l’État et les collectivités territo-

riales et elles constituent de très importants 

producteurs et commanditaires de littérature 

grise. En fonction des règlements lärarundanta-

get sur la propriété intellectuelle43, les ensei-

gnants-chercheurs sont toujours propriétaires 

des travaux issus de leurs recherches44 quel que 

soit le lieu où ils ont été réalisés, l’employeur, 

qu’il soit public ou privé, ne pouvant pas les ex-

ploiter45. Le chercheur doit donc trouver un fi-

nancement mais ces dispositions n’entravent pas 

vraiment la publication puisque les universités 

s’arrangent fréquemment, par le biais de leurs 

filiales d’édition, pour diffuser les ouvrages et 

articles. Néanmoins, des voix s’élèvent pour de-

mander une modernisation du système, notam-

ment pour les travaux techniques débouchant 

sur des productions concrètes qui souffrent de 

retards de mise sur le marché par rapport aux 

pays où les recherches innovantes sont rapide-

ment valorisées par l’employeur46 ; et des pro-

fesseurs de toutes disciplines se plaignent47 de 

distraire trop de temps de leurs travaux pour se 

mettre en quête de financement48. 

 

Avec 48 établissements d’enseignement supé-

rieur (31 publics, 17 privés) dont 27 sont habili-

tés à délivrer des doctorats, 450 000 étudiants (y 

compris les étudiants/salariés)49 près de 5000 

personnes ayant le titre de professeur, 7800 

maîtres de conférence, 3000 assistants de re-

cherche, 5500 enseignants sans thèse, 3000 

chercheurs avec doctorat et 4000 sans docto-

rat50, la production de littérature grise universi-

taire est pléthorique ; le site Uppsatser.se51 spé-

cialisé dans les mémoires et les thèses réperto-

riait 167 017 ouvrages en janvier 2015.  

 

Un de ces mémoires réalisé au Blekinge Institute 

of Technology (le Blekinge est un comté du sud 

de la Suède) étudie la littérature grise dans les 

revues de critique52. Bien que cette thématique 

ne concerne pas directement le chercheur en 

science politique ou en sociologie, il est intéres-

sant de remarquer que les auteurs estiment que 

la littérature grise représente près de 10% des 

sources, que les universités, les organisations 

internationales et les centres de recherche sont 

les plus importants producteurs de littérature 

grise et que ce type de documentation est en 

progression. Les archéologues et historiens 

s’intéressent aussi à la littérature grise et en 

décembre 2014, lors de la Conférence interna-

tionale sur la littérature grise tenue à Washington 

DC53, des universitaires suédois du centre de 

recherche ARKDIS ont étudié les moyens de nu-

mérisation permettant de développer la littéra-

ture grise dans certaines sciences humaines. 

 

 

 
 

Avec l’essor des technologies de numérisation, 

de classification et d’archivage, on peut estimer 

que la littérature grise va poursuivre son déve-

loppement dans la plupart des pays. Pour la 

Suède, comme pour le Danemark, la Norvège et 

la Finlande, ce développement est évidemment 

favorisé par la culture civique de la transparence 

et de l’évaluation permanente entraînant une 

énorme production de rapports, comptes- rendus, 

d’enquêtes, d’avis, etc. accessibles à tous ; on 

atteint maintenant les centaines de milliers de 

références et la littérature grise s’entretient 

d’elle-même, la preuve étant que les références 

du présent article appartiennent à 95% à cette 

catégorie documentaire.  

 

Néanmoins, la véritable caverne d’Ali Baba que 

constitue pour le chercheur la littérature grise 

suédoise exige de celui-ci une démarche critique 

rigoureuse afin d’éviter les interprétations hâ-

tives, les contresens et les aberrations. Ainsi un 

chercheur qui enquête sur la corruption en Suède 

trouve de nombreuses références sur le sujet. 

Par exemple, parmi les publications entre 2012 

et 2014, un entraînement en ligne destiné aux 

élus et aux personnels des collectivités territo-

riales pour repérer et endiguer la corruption lo-

cale et nationale54 ; un ouvrage de 168 pages 

avec une inquiétante page de garde digne d’un 

film d’épouvante sur la corruption dans 

l’administration55, une dénonciation en règle de 

"l’esprit de Göteborg", c’est-à-dire de corruption 

locale intense56 ainsi qu’un catalogue de 23 

recommandations faites aux communes et aux 
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landsting pour obtenir un fonctionnement trans-

parent et non corrompu57. 

 

Au vu des rapports sur la corruption dans les 

services publics, le chercheur déduit que ces 

derniers sont gangrénés et fonctionnent médio-

crement. Celui qui connaît la pratique suédoise 

de multiplier les collectes d’avis, les audits, les 

évaluations et les propositions de remédiation, 

réussit à faire la part des choses et à nuancer 

son analyse. Il va plus loin dans son questionne-

ment et prend en compte que, globalement, les 

citoyens accordent de la confiance aux services 

publics58, davantage d’ailleurs aux fonctionnaires 

qu’aux élus, notamment aux services de police et 

de fiscalité ; ce qui est une preuve que la corrup-

tion envahit moins l’administration que certaines 

études pourraient le laisser penser. 

 

Même nécessité d’esprit critique en ce qui con-

cerne le secteur de la santé où les rapports 

s’accumulent et pointent le moindre dysfonction-

nement59 que relaie fréquemment la presse 

commerciale sur un ton alarmiste60. Là encore, le 

chercheur doit relativiser et comparer toutes les 

sources, commerciales et de littérature grise, 

pour contourner le catastrophisme sur la santé 

mentale des jeunes Suédois61 ou la peur des 

contaminations liées à l’arrivée d’immigrés62. 

 

La caverne d’Ali Baba exige donc des précautions 

associées à des techniques de tri et de sélection 

de la part de celui qui veut exploiter ses ri-

chesses. Dans le débat qui oppose les cultura-

listes et les néo-institutionnalistes, on peut affir-

mer que le principe de transparence est une 

véritable institution qui a imprégné les normes 

culturelles en Suède et plus largement en Scan-

dinavie. Le principe de transparence, matérialisé 

ici par la production d’une vaste littérature grise 

fait partie des institutions politiques, administra-

tives et sociales qui ont créé et maintiennent en 

Suède une qualité élevée du service public ; c’est 

ce que Bo Rothstein appelle "The quality of Go-

vernment"63 qui associe les citoyens aux déci-

sions et justifie l’abondance de littérature grise.  

 

En conclusion, la littérature grise foisonne en 

Suède où la transparence, devenue véritable 

dogme, génère une énorme production de don-

nées dans le contexte d’un pays qui enquête 

minutieusement sur son administration et évalue 

systématiquement l’évolution de celle-ci. Les 

recherches sont facilitées grâce aux qualités et 

au sérieux d’un grand nombre de sites informa-

tiques et grâce aux services d’archives largement 

ouverts au public. Les archives nationales64, 

rattachées au ministère de la Culture, gèrent les 

archives du gouvernement, des administrations 

locales, des différentes autorités civiles et mili-

taires ainsi que les archives d’organisations pri-

vées ; elles publient chaque année un rapport sur 

leurs activités, leur fonctionnement, leurs projets, 

notamment pour tout ce qui concerne la numéri-

sation, et contribuent ainsi à augmenter la littéra-

ture grise. Les archives provinciales65 gèrent tous 

les registres, y compris les registres paroissiaux, 

de l’Église luthérienne (dont le rôle officiel s’est 

terminé en 2000 et qui avait en charge l’état-civil 

et les données démographiques), les dépôts des 

services judiciaires, les archives de la police, les 

archives des établissements éducatifs, des asso-

ciations, des entreprises ainsi que des archives 

familiales et individuelles. En outre, chaque 

commune, län, landsting, région, a son propre 

service d’archives avec accès au public, si bien 

que la littérature grise des archives mériterait un 

article à elle seule.  
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